Le 12 novembre, dans le cadre de l’audit que la Cour des Comptes réalise sur l’Inrap j’ai été, en tant que représentant Snac FSU au CA entendu par M Antoine Mory pendant environ 1h30.

L’auditeur avait une liste de question que je n’ai jamais reçu. Ila donc accepté dans un premier temps d’écouter mes propos. Il a demandé quelques éclaircissements et puis nous avons déroulé rapidement sa liste de question.

I Aspects positifs

L’existence même de l’Inrap, un organisme public chargé de réaliser diagnostics, fouilles valorisation et recherche sur tout le territoire national. Mais rappelle que c’était une solution à un moment donnée, que les EP ne sont que du lent démantèement du service public et que le SNAC FSU s’est toujours positionner en faveur d’un intégration dans les SRA.

La mise en place d’un système de financement public pour les diagnostics. Où, une péréquation du financement qui est déconnectée de la présence et de la qualité des vestiges introduit une égalité de traitement des citoyens. L’amélioration prochaine du rendu de cette redevance.

La loi incitant les collectivités territoriales à avoir une implication grandissante dans la gestion patrimoniale.

La mise en place à l’Inrap d’une organisation locale plus proche des réalités de terrain avec notamment des postes techniques AST AAST, GMC ATP, ACMO .

Il m’a demandé si j’entendais par là plus de pouvoir au Dir, j’ai répondu que l’échelon était plutôt le Centre ou la région. 

II A Améliorer

Organisation à améliorer sur quatre points : poursuivre la mise en place d’échelons locaux (planification sur place, lignes budgétaires locales), en  délocalisant une partie du pouvoir RH localement aux AST (avis sur l’avancement les mutations les formations etc ). Au niveau national, inverser la tendance d’une administration en central et en dir qui multiplie les postes de contrôle au détriment des postes d’exécutants (exemple de Chartres…exemple de l’externisation Globeo, chômage …). Mise en place d’un outil de gestion de l’activité répondant aux besoins de l’utilisateur en remplacement du SGA complètement inadapté.

Améliorer la gestion RH . Obligation de réponse dans des délais raisonnable (ex repyramidage sur 4 ans … absence de réponse aux demande formation d’où absentéisme) . Insuffler de l’humanité dans les relations RH pour ne pas arriver aux aberrations actuelles (prélévement de 70% d’un salaire, licenciement sans avertissement ….)

Amélioration du Financement au niveau de la gestion en interne de l’inrap et au niveau des rentrées. En interne problème de l’absence de fiabilité des comptes en jour homme. La mise en place du SGA n’est pas une réponse satisfaisante entraine rigidité sans permettre le contrôle (baisse par ailleurs le reste des formations). Quand aux rentrées d’argent si l’on voit une amélioration poindre dans le secteur public (diag et recherche) sous réserve que l’augmentation du rendu aille bien à l’inrap, le problème du secteur dit lucratif  où les rentrées sont irrégulières et en baisse ce qui pose le problème de l’équilibre budgétaire de la structure. Mise en place du principe 1/3 diag 2/3 fouille en 2003 sans fondement et surtout à une époque ou il n’y avait pas de concurrence.

III Recherche

Unicité de la discipline diag fouille recherche publi

Gestion drastique et ratio poussent à devenir moins disant tant en diag qu’en fouille. Le système de paiement sur service fait va accentuer cette baisse de moyen et donc baisse de qualité. Phénomène déjà relevé par plusieurs CIRA

Il m’a demandé de lui faire parvenir les avis CIRA GE et CIF sur le sujet (quelqu’un les a-t-il ?

En conclusion

Sur le fond, il y a une impossibilité à maintenir un financement par opération défini en amont (système du ratio et du devis) la nature même de la discipline fait que l’on ne sait pas précisément à ce à quoi on va  avoir affaire même en fouille.

La seule solution serait le retour de toute la chaine opératioire diag fouille valorisation et publi au sein d’une maitrise d’ouvrage public (d’où suppression de la concurrence et nationalisation des boites privées, garanti par un financement déconnecté de l’opération public mutualisant les moyens du type redevance. (J’ai cité le scalculs de Christian que j’avais croisé dans le train 1h avant, avec 2€du m2 en redevance on pourrait garantir diag et fouille) Moyens qui seraient répartis en fonction de critères archéologiques et non plus de la puissance politique d’un aménageur ou de sa solvabilité.

Après cette présentation nous avons abordé les questions qu’il avait préparé.

1/ Evolution de la structure des emplois à L’Inrap depuis 2003 (CDI/CDD)

L’emploi normal c’est le CDI …

Ce qui le surprend c’est le fait que notre population ne se stabilise pas . L’estimation des besoins sur le modèle 1998 et sans prendre compte l’impact de la loi qui permet au sr ade prescrire était erroné.

2/ contrat d’activité

Une erreur ne plus y revenir autre question.

3/ Rémunération des agents de l’Inrap

N’était pas notre priorité syndicale, mais l’absence d’évolution est aujourd’hui à réparer. 

4/ Régime horaire

5/ Déplacement des agents

4 et 5 Oui le fait que certains chantiers ouvrent tard le matin en fonction des déplacements nuit à notre image. Nous sommes prêt et demandeur de négociation sur le régime des déplacements où il faudra que l’agent ait des compensations en temps pour se reposer mais aussi des compensations financières.

6 travail post-fouille

 En fouille ça va à peu près quoique parfois la dérive « moins disante » se fait au détriment des études. En diag les ratios impose de plus en plus de réduire les études ce qui nuit à la qualité.

7/ Les non affectés

Je lui ai dit qu’il y avait 3 catégories de naf. 

Les gens à reclasser très peu nombreux à prendre en considération.

Les NAF pour finir un rapport. Ca existe c’est compréhensible mais ça doit être clarifier. Suit une explication sur l’opacité des 5%

Les vrais naf. 2 catégories les interstitiel. Ca peut s’éviter par une gestion de proximité. Les naf de masse par manque d’activité. Ca peut se gérer si l’activité et gérée par un dialogue SRA/Inrap, voir si c’est une seule et même structure.

8/ Evolution des carrières à l’Inrap

J’ai insisté sur les passerelles prévues par la loi et toujours pas en place. Un reversement de l’Inrap dans les sra règlerait et le problème d’évolution de carrière à l’Inrap et le problème de sous effectifs des sra. 

9 Mobilité des agents (inrap service de coll ter, privé sra, établissement de recherche

2 aspects, la mobilité d’un organisme à l’autre est à favoriser.

Quand à la mobilité régionale. Attention il y a des contextes géol et des cultures particulières selon les régions. IL m’a demandé si en cas de baisse d’activité dans une région, il ne fallait pas envisager de muter. Non car humainement ça risquerait de provoquer des mutations tous le s3 ans, non parce que les spécialités régionales. Le plus simple serait d’associer SRA  Inrap comme ça il n’y aurait pas de baisse d’activité.

Fin de l’entretien

Je l’ai interrogé sur la suite.

La cour des comptes rend un rapport d’observation provisoire en novembre envoyé à l’inrap et au MCC et à la Recherche. 

Les destinataires ont le droit de répondre par écrit

Fin janvier 2013 en fonction des réponses rapport avec suite à donner

Suite pénale si malversation

Suite administrative simple recommandation

Ces recommandations peuvent être rendues publique dans le rapport public.annuel de la cour des comptes

Possibilité aussi de faire un rapport thématique sur l’archéo. Mais pas retenu..

La Cour des comptes essaira de faire coller la sortie de ces recommandations avec celle du livre blanc pour donner tous les élémenst au ministère pour qu’il prenne sa décision

